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La situation actuelle


La fonction de greffier et de fonctionnaire à l’Administration Judiciaire est généralement assurée par des fonctionnaires de la carrière moyenne de l’administration (grades 7 à 13) et à niveau baccalauréat. Après avoir passé avec succès l’examen-concours pour l’admission au stage dans la carrière du rédacteur des administrations de l’Etat et des établissements publics, le fonctionnaire-stagiaire suit une formation générale de 440 heures (une partie théorique de 320 heures (droit, économie, étude de textes législatifs, culture et langage administratifs) et une partie pratique de 120 heures (workshops)) à l’Institut National d’Administration Publique (en abrégé INAP). Cette formation est sanctionnée par un examen qui décide de l’admission définitive du stagiaire au service de l’Administration Judiciaire. 


Afin de pouvoir bénéficier des promotions prévues à l’article 8 de la loi du 28 mars 1986 portant harmonisation des conditions et modalités d’avancement dans les différentes carrières des administrations et services de l’Etat et avancer aux grades supérieurs, le fonctionnaire doit passer avec succès deux examens supplémentaires, à savoir :

· l’examen de fin de stage qui clôture ses deux années de stage et qui porte sur les matières suivantes :

a) instruction criminelle,

b) droit pénal,

c) droit constitutionnel,

d) procédure civile,

e) texte allemand,

f) texte français ;

· l’examen de promotion, prévu après trois années de grade supplémentaire et traitant des matières :

a) droit civil,

b) droit commercial,

c) droit du travail,

d) droit administratif, 

e) service médical

(Mémorial du 7 mars 1986, page 1100).


Seul le fonctionnaire qui a accompli au cadre ouvert (grades 7 à 10) 12 jours (3 x 4 jours) de formation continue à l’INAP, peut accéder au cadre fermé (grades 11 à 13). 


Au cadre fermé, le rédacteur est obligé de suivre 30 jours de formation continue. 


Les cours offerts à cette occasion traitent soit des matières comme par exemple « les sociétés, le droit pénal, le droit du travail » (1), soit relèvent du domaine informatique (2). 


Quelques remarques quant aux inconvénients des deux types de cours précités s’imposent. 


Les cours de droit (1) dont les thèmes figurent déjà au programme de l’examen de fin de stage et de promotion, sont familiers aux greffiers et ne leur offrent plus de nouvelle formation. 


Les cours en informatique (2) à l’INAP sont jugés de loin trop compacts. En effet, les participants se voient bombardés pendant deux ou trois jours d’une quantité de données informatiques qu’ils n’arrivent que partiellement à mettre en œuvre ultérieurement. Un temps de formation plus long et espacé permettrait aux intéressés de mieux digérer les nouvelles informations.


Autre inconvénient : seul un nombre restreint d’intéressés a la possibilité de profiter des cours. 

Les attributions actuelles des greffiers et des fonctionnaire des Parquet

1) A l’article 78 de la loi du 7 mars 1980 portant sur l’organisation judiciaire, au chapitre relatif aux fonctions judiciaires du personnel de l’administration judiciaire, il est stipulé que « le greffier assiste le juge dans tous les actes et procès-verbaux de son ministère ». L’article 79 du même texte précise que « le greffier écrit ce qui est prononcé ou dicté par le juge et dresse acte des diverses formalités dont l’accomplissement doit être constaté ». Ces textes un peu vagues sont les seuls à donner une définition des attributions des greffiers et ne mentionnent aucunement les tâches extrêmement élémentaires, telles que les très nombreuses convocations sur requête, les doubles notifications, les innombrables photocopies, la partie administrative des ordonnances de paiement et des saisies-arrêts, la tenue des multiples répertoires, pour ne citer que quelques-unes qui font perdre aux greffiers une partie considérable de leur temps et évitent qu’ils puissent se consacrer principalement aux devoirs décrits aux articles précités. 

2) Les fonctionnaires des Parquets et du Parquet Général gèrent la partie administrative des actes qui sont de la compétence de leur service et écrivent ou dactylographient les documents officiels, toujours sous la tutelle des magistrats. Comme la nature des charges de ces fonctionnaires n’est nulle part définie, un ajout aux textes légaux respectifs s’impose à notre avis.

Les évolutions européennes


Au niveau européen, les partenaires juridiques communautaires tentent désormais d’élaborer de nouveaux projets en vue d’une amélioration du fonctionnement de nos tribunaux. Des réflexions ne concernant pas seulement la surcharge des tribunaux, mais aussi une uniformisation de différents procédés juridiques, ont été menées. 


a. Dans la plupart des pays de l’Europe, les magistrats se voient depuis bon nombre d’années confrontés à un net accroissement de leurs activités. Malgré tous les efforts, il en résulte souvent un retard trop important dans le traitement des dossiers. Ainsi le droit des justiciables à un traitement ou une audition de leur cause dans un délai raisonnable, ne peut souvent être garanti. 


En sus de leur surcharge en matière juridictionnelle, les magistrats traitent de plus en plus d’actes gracieux et administratifs. Afin de leur permettre d’économiser du temps, une redistribution de certaines tâches, un transfert d’attributions du domaine non juridictionnel, gracieux ou administratif, des magistrats aux greffiers ou fonctionnaires des Parquets, a été envisagé. 


b. En vue d’une éventuelle uniformisation au niveau européen de différents procédés juridiques, il a été essayé d’élaborer un concept conduisant à une procédure européenne unique en matière d’ordonnances de paiement, de titres exécutoires ou de saisies-arrêts. Lors des discussions sur les règlements alternatifs ou l’arbitrage, la médiation pénale et la conciliation, les partenaires se sont prononcés en faveur d’une occupation du siège par un juge ou un greffier spécialement formé, au lieu des 3 juges habituellement requis. 

Les propositions de l’AGFAJ


Aux yeux de l’Association des Fonctionnaires et Greffiers de l’Administration Judiciaire (en abrégé AGFAJ), le bien-fondé des tendances européennes précitées mérite d’être analysé de manière approfondie, afin qu’un concept nouveau, facilitant, accélérant et modernisant à l’avenir certains procédés de l’appareil judiciaire et obtenant l’approbation générale, puisse être élaboré et réalisé au cours de la prochaine décennie.


L’AGFAJ propose de transférer certaines attributions du magistrat au greffier ou fonctionnaire spécialement formé :

1. La formation juridique spécifique du greffier ou fonctionnaire


Les greffiers ou fonctionnaires de l’Administration Judiciaire ne bénéficient d’aucune formation juridique allant au-delà des éléments de droit prévus aux programmes des formations générale et continue à l'INAP et des examens de fin de stage et de promotion susmentionnés.


Dans l’optique d’une attribution de nouvelles charges au personnel de la carrière moyenne de notre administration, l’AGFAJ propose d’imposer, comme par le passé, à tous les candidats-stagiaires de suivre la formation générale à l’INAP ; dans le cas contraire, les intéressés ne pourraient plus profiter des avantages d’un changement d’administration. 


Afin de préparer les candidats-greffiers valablement aux nouveaux domaines de compétence, une formation juridique spécifique comprenant une partie théorique et éventuellement une partie pratique, sera offerte aux postulants dès leur entrée en service à l’Administration Judiciaire. La partie théorique de cette formation pourrait se faire, soit à l’Administration sous forme de cours internes, soit à l’INAP. Des stages au sein de tous les services de l’Administration Judiciaire permettront de former des greffiers et fonctionnaires polyvalents. Un examen clôturera la formation et attestera l’aptitude du jeune greffier à assumer des fonctions à responsabilité qui lui seraient accessibles à partir des grades 11, 12 et 13 du cadre fermé.


2. Les nouvelles attributions du greffier ou fonctionnaire


Dans un premier temps, l’AGFAJ propose de transférer du magistrat au greffier ou fonctionnaire des Parquets et du Parquet Général, les attributions suivantes :

	(1)
	Justice de Paix:
	-

-

-

-

-

-
	les requêtes en autorisation d’une demande tendant à obtenir auprès des Organismes de la Sécurité Sociale, le nom de l’employeur d’un débiteur en matière de saisie sur salaire,

les scellés (article 1131 du N.C.P.C.),

les actes de notoriété (article 70 du Code civil),

les assermentations du personnel de l’Administration des Douanes,

les listes électorales des Chambres professionnelles,

la clôture des listes électorales des Chambres professionnelles,


	(2)
	Parquet du Tribunal d'Arrondissement:
	-

-

-

-
	des missives du  Parquet comme p.ex.

des signatures de documents:

(a)  demandes de règlement des intérêts civils

(b)  réquisitions (prises de sang, examens toxicologiques)

(c)  missives d'avertissement

des demandes de renseignements:

(a)  aux forces de l'ordre

(b)  aux avocats

(c)  aux tiers

des informations aux victimes

des brm à la gendarmerie, à la police et aux prisons aux fins de significations


	(3)
	Tribunal d’Arrondissement:
	-


	les signatures des décisions et mesures à caractère purement administratif:

(a) ordonnances en remplacement d’un expert, d’un juge-commissaire,

(b) ordonnances fixant un supplément d’honoraires pour l’expert,

(c) ordonnances prorogeant le délai pour le dépôt du rapport

     d’expertise,  

(d) procès-verbaux de vérification de créance en matière de    

      faillites ;


Dans un deuxième temps, d’autres charges pourraient être confiées aux greffiers et fonctionnaires:

	(1)
	Justice de Paix:
	-

-
	les ordonnances de paiement avec leurs titres exécutoires,

les saisies-arrêts


	(2)
	Ministère Public:
	-
	les ordonnances pénales


	(3)
	Tribunal d'Arrondissement:
	-

-
	les voies d’exécution en matière gracieuse et administrative

les actes administratifs en matière de faillites



Jusqu’à l’accès des greffiers et fonctionnaires spécialement formés aux grades 11 (inspecteur), 12 (inspecteur principal) et 13 (inspecteur principal 1er en rang), les actuels fonctionnaires et greffiers de ces grades seront autorisés à exercer ces nouvelles fonctions, étant donné qu’il disposent d’une expérience de plus de treize ans et d’une connaissance approfondie en les matières.

Parallèlement au transfert d’attributions du juge au greffier et fonctionnaire et à un élargissement des responsabilités des rédacteurs du cadre fermé, un transfert des tâches plus élémentaires (photocopies, doubles notifications etc.) devra se faire du greffier et fonctionnaire à l’employé(e). 

 Les nouvelles technologies


Terminons par quelques remarques relatives à l'informatique (recommandation R (80)3 du Conseil de l'Europe).


La modernisation du matériel informatique de l'Administration Judiciaire et l’utilisation des nouveaux moyens de communication devraient être une priorité absolue. Bien qu’il existe un réseau informatique qui relie une partie des ordinateurs, il serait indiscutablement extrêmement avantageux si on pouvait relier tous les acteurs de l’appareil judiciaire y compris les avocats et les huissiers de justice.


Il serait également très favorable de décharger quelques fonctionnaires de notre Administration, amateurs d’informatique, et de leur offrir une formation supplémentaire leur permettrant d’élaborer, en collaboration avec le Centre Informatique de l’Etat, les programmes indispensables à l’accroissement des capacités de travail des greffiers et fonctionnaires.
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